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INDEX 


Nore pe L'Evrreur, de vi à xi; 

Nore Bisuiocmaruique, de xiij à xviij ;. 

TABLE SOMMAIRE ET CHRONOLOGIQUE DES Epirs, de 
six àl; 

Eorr pe Nawrss, de 1 à LxxxI; 

Enrrs ur DécLararions etc, de 1 à 604 ; 
Arrexpice n° 1. Bref d’Innocent XI à Louis XIV sur 
la Révocation de l’Edit de Nantes, de 605 à 607; 
Arrexoice n° 2. Edit du Roy portant réduction des 
Temples de Béarn ; Arrêt du Parlement ordonnant 
la démolition du Temple de La Rochelle ; Arrêt 
du Parlement de Toulouse contre les irrévéren- 
ces, etc., de 6op à 623. 

TABLE ANALYTIQUE Des mariènes, de 625 à la fin 




















Note de l'Editeur xi 


souscrivant au dernier moment à un nombre 
considérable d'exemplaires, il s'est mis e” 
situation d’en fournir au moins à une partie 
des retardataires de la souscription publique. 

Qu'il me soit permis enfin de remercier 
ici les amis, trop nombreux pour être tous 
nommés, qui m'ont encouragé ou aidé dans 
cette entreprise, spécialement mon très cher 
collaborateur M. Draussin, aux soins duquel 
les lecteurs de ce livre seront redevables, 
pour une bonne part, de la correction typo- 
graphique, et auquel ils doivent, en entier, 
la Table Analytique des matières. 


Léon Parrz. 


Nice, Août 1885. 





RECUEIL 


Les Religionnaires. 





xvij Note Bibliographique 
mée (Pet. in-4° de 20 — non numérotées — et 
4ot pages ) à Grenoble, chez André Faure, impri- 
meur ordinaire du Roy, Rue du Palais, M.Dcc. Lu. 
Avec privilège du Roy. 

Propriété de l'Editeur. 

Un exemplaire de ce livre se trouve aux 
Livres réservés de la Bibliothèque Nationale, à 
Paris. 


RECUEIL 


ConcERmanT 


Les Religionnaires. 



















































































Arrest du 8 Décembre 1703. portant ce qui doit 
A Ge par en LE prétentont sde 
droits biens saisis Ou confisquez pour 
fait de Réligion. 417 
du rss qui révoque les 
défenses ci-devant faites à tous les Sujets de 
Sa Majesté d'aller s'établir à Orange.  4ai 
Arrest du 2 Août 1704. Sn 
administration des biens de ceux de la R.P.R. 

sont sortis du Royaume par permission du 
re et qui n'y ont point laissé d'enfans. 423 
Déclaration e 9 AE rperes 1705. qui fait défenses 
à ceux ion de la R, P, R, 
de v tant ke tems DE trois ans les 
biens immeubles qui leur appartiennent, où 
l'universalité de leurs meubles et effets mobi- 
Jiaires, sans en avoir obtenu la permission Ge 

4 
Edit du Roy du mois de Juillet 1705. RE 

à ceux qui seront 

du Royaume sans permission. Pi 
Déclaration du 26 Décembre 1705, en explica- 
tion de La Déclaration du 24 Juillet 1705. qui 

établit des peines contre ceux qui étant rele- 
guez s'absenteront du Royaume sans la per- 
mission de Sa Majesté. 435 
Arrest de la Cour de Parlement, du 26 Février 
ui juge que les héritiers d'un Mari et 
qui se sont retirez hors du 
, parce qu'ils font profession de 
. P. R. sont en droit de renoncer à la 
ünauté qui est'entre le Mari et la 

me. 


437 
Extrait des Registres du Parlement du 26 Fé- 
vrier 1706. 439 


























L'ÉDIT DE NANTES 








Li Edit de Nantes 

ju se soit voulu servir de 
ce bon cæuvre. 
ré ila visible à tous si nous y avons 
porté ce qui étoit non-seulement de nôtre 
devoir et pouvoir, mals encore quelque chose 
de be Ee n'eût, peut-être pas été en 
jen convenable à la dignité que 
Fa tenons, que nous n'avons pas eu crainte 
\' da CR Le puis que nous A avons tant de 
et si librement exposé nôtre propre vie. 
Fe en es grande concurrence de si grands 
| et périlleux affaires, ne se pouvans tous 
composer À la fois et en même tems, il nous 
y a fallu tenir cet ordre : d'entreprendre pre- 
| miérement ceux qui ne se pouvoient termi- 
ner que par la force, et plutôt remettre et 
Dacper quelque tems les autres, qui 
Ÿ se et pouvaient traicter par I rai- 

son et la Justice. Comme les differens 
raux d'entre nos bons Sujets, et les maux 


—————— 





SRE ep po Pa ge 


RG sous AA Pad 
et intentions, et le prix que 














var Edit de Nantes 


CT D CP Ba du denier vingt, 
l'à ce qu'ils ayent été em au 
AS VERS en ont fon HA 
où ledit tems passé l'acquereur ne voudroit 
plus continuer ladite rente, il en sera dé- 
Chargé en consignant les deniers entre les 
mains de personnes solvables, avec l'autorité 
de la Justice. Et pour les lieux sacrez, en 
sera donné avis par les Commissaires, 
qui seront ordonnez pour l'exécution du 
présent Edit, pour sur ce y être par nous 
pouryà. 


V. 


Ne pourront toutefois les fonds et places 
occupées pour les réparations et fortifications 
des Villes et lieux de nôtre Royaume, et les 
matériaux y employez, être vendiquez ni 
repetez par les Ecclesiastiques, ou autres 
pre publiques ou privées, que lorsque 
lesdites réparations et fortifications seront 
démolies par nos Ordonnances. 


VI. 


Et pour ne laisser aucune occasion de 
troubles et différens entre nos Sujets ; Avons 
permis et permettons à ceux de ladite Réli- 
gion Prétenduë Réformée, vivre et demeurer 

toutes les Villes et lieux de cetui nôtre 
names Pais de nôtre obéissance, sans 


être enquis, vexer, molestez, ni astrains à 
faire chose, pour le fait de la , Contre 
leur , ne pour d'icelle 


être recherchez és mai et lieux où ils 


EN 4 












































H Cour. 


XXXVL 
| Voulons et entendons que lesdites Cham 
ne de Castres et Bordeaux soient reûnies 
en iceux Parlemens, en la 
tm forme que les autres, quand besoin 
sera, et que les causes qui nous ont meu 
d'en faire l'établissement, cesseront et n'au- 


j d'icelles, de ladite me nommez et 
tenus pour Présidens et Conseillers desdites 


) XXXVII. 


Seront aussi créez et érigez de nouveau 
en la Chambre ordonnée pour le Parlement 
del deux Substituts de nos Procu- 









































Edit de Nantes 


LVII, 


Déclarons toutes Sentences, Jugemens, 
Arrêts, procédures, saisies, ventes et dé- 
crets faits et donnez contre ceux de ladite 

Prétenduë Réformée, tant vivans 
morts, depuis le trépas du feu Roy 
IL. nôtre très-honoré TE et 
Beau-Père, à l'occasion de ladite Réligion, 
tumultes et troubles depuis advenus; en- 
semble l'exécution d'iceux Jugemens et Dé- 
crets dès à présent cassez, rèvoquez et an- 
nüléz, et iceux cassons, révoquons et annul- 
lons. Ordonnons qu'ils seront rayez et ôtez 
des istres des Greffes des Cours, tant 
Souveraines qu'inférieures : Comme nous 
voulons aussi être ôtées et effacées toutes 
marques, vestiges et monuments 
exécutions, Livres et actes diffamatoires con- 
tre leurs personnes, mémoire et postérité, et 
que les places esquelles ont été faites pour 
celte occasion, démolitions ou razemens, 
soient renduës en tel état qu'elles sont aux 
propriétaires d'icelles, on en jouir et dis- 
poser à leur volonté, Et généralement avons 
cassé, révoqué et annulé toutes procédures 
ctinformations faites pour entreprises quel- 
conques, Ones rs de ere 
ttes ; nonobstant 
Arrêts et Jean pentes réünion, in- 
corporation et confiscation, voulons que 
de ladite et autres qui ont 


ceux 
"suivi leur parti, et leurs héritiers, rentrent 


























Edit de Nantes 


per autre occasion que du fait des Trou- 

depuis le commencement du mois de 

Mars de l'année 1585. jusques à la fin de 

l'année Ce en cas qu'ils en prennent con- 

noissance, Voulons qu'il y puisse avoir 

de leurs jugemens par-devant les Chaml 

| ordonnées par le présent Edit, comme il se 
juera en semblables cas pour les Catho— 
complices, et où ceux de ladite Réli- 

gion Prétendué Réformée seront parties. 


LXVI. 


Voulons aussi et ordonnons que doresna- 
vant en toutes instructions, autres qu'infor- 
mation de Procez Criminels, és Sénéchaus- 
stes de Toulouse, Carcassonne, Rogerge, 
Loragais, Beziers, Montpellier, et Nisme, le 

at ou Commissaire député pour ladite 
instruction, s'il est Catholique, sera tenu de 
prendre un Adjoint qui soit de ladite Réli- 
gion Prétenduë Réformée, dont les Parties 
conviendront : Et où ils n'en pourroïent 
convenir, en sera pris d'Office un de ladite 
Réligion par le susdit Magistrat ou Commis- 
saire : comme en semblable cas, si ledit 
istrat ou Commissaire est de ladite Ré- 
, l sera tenu en la même forme que 
dessus dite, prendre un Adjoint Catholique. 
t LXVII. 

Quand il sera question de faire Procez 

-Criminel par les Prevôts des Maréchaux ou 
- leurs Lieutenans à quelqu'un de ladite Réli- 
gion domicilié, qui sera chargé et accusé d'un 















































uv Edit de Nontes 
FAR ARR poursuite par la voie de 


LXXXVL. 


D'autant néanmoins que si ce qui a êté 
fait contre les Reglemens d'une partet d'au- 
tre, est indifféremment excepté et reservé de 
Ta générale abolition, portée par nôtre pré- 
sent Edit, et est sujet à être recherché, il 
a homme de guerre qui ne puisse être 
en peine, dont pourroit avenir renouvelle= 
ment de troubles. A cette cause, Nous vou= 
lons et ordonnons que seulement les 
execrables demeureront exceptez de ladite 
abolition, comme ravissemens et forcemens 
de femmes et filles, brûlemens, meurtres ét 
voleries faites par prodition, et de guet à 
pens, hors les voies d'hostilité, et pour exer- 
cer vengeances particuliéres, contre le devoir 
de la guerre, infractions de passeports et 

, avec meurtres et pillages sans 
commandement, pour le regard de ceux de 


ladite et autres qui ont suivi le 
ps , qui ont eu autorité sur eux, 
sur particuliéres occasions, qui les 


ont meus à le commander et ordonner. 
LXXXVII. 

Ordonnons aussi que punition sera faite 
des crimes et délits commis entre personnes 
de même parti, si ce n'est en actes com- 
mandez par les Chefs d'une et d'autre, 
selon la necessité” loy et de la 
Et quant aux levées et exactions de 

























ie 

fire incipaux 
bitans re han de Villes, tant 7 aux que d'autre 
Réligion, l'entretenement du présent Edit, 
incontinent après la publication d'iceluy 2 
mettant tous ceux desdites Villes en nôtre 
protection ct sauvegarde, et E uns qe la 
garde des autres : les char, 
ment, et par actes publics, de ri He 
civilement des contraventions qui seront. 
faites à nôtredit Edit dans lesdites Villes, par 
les Habitans d’icelles, ou bien représenter et 
mettre és mains de Justice lesdits contre- 


venans. 

Mandons à nos Amez et Féaux les Gens 
tenans nos Cours de Parlemens, Chambre 
des Comptes et Cours des Aydes, qu'incon- 
tinent après le présent Edit recû ils ayent, 
toutes choses cessantes, et sur peine de nullité 
des Actes qu'ils feroient autrement, à faire 
pue serment que dessus, et iceluy nôtre 

faire publier et enregistrer en nosdites 
Cours, la fre et teneur Rene 
purement et simpl t, sans user d'aucu- 
mes Modifications, Restrictions, Déclarations, 
ou Registres secrets, ni attendre autre jussion 
ni mandement de Nous, et à nos Procureurs 
Généraux en requerir et poursuivre inconti- 
nent et sans délai ladite publication. 

Si donnons en mandement ausdits Gens 
de nosdites Cours de Parlemens, Chambre 
de nos Comptes, et Cours de nos Aydes, 
Baillifs, Sénéchaux, Prévôts, et autres nos 
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5 cl Replanens =“ 


30 Ed | 
Consuls sont Parties en cette qualité, bien que le | 
Consulat soit my-parti, ne pourront être attirez 

aux Chambres de l’Edit, pour les affaires concets 

nant les Comptes seulement, encore que dans 

icelles il se trouve plus grand nombre de person 

nes de ladite R. P, R. que de Catholi 
aux particuliers de ladite R. P. R. de joüir du pré 
vilége de Déclinatoire ausdites Chambres de l'Es 
dit, dans lequel Nous voulons qu'ils soient con- 
servez, conformément aux Edits. 

XXVII, Que suivant la Déclaration de 1631 
et l'Article XXVIL de it de Nantes, dans les 
Villes et lieux de nos Provinces de Languedoc et 
de Guyenne, où les Consulats et Conseils politi- 
Ques sont my-partis, le premier Consul sera choisi 
du nombre des Habitaus Catholiques plus qualt- 
fiez et taillables : Etne pourront lesdits de Ja 
RP, R.être admis au premier Consulat, ni entrer 
dans les Etats de Languedoc, Mais à l'égard des 
Assiettes des Dioceses de ladite Province, pour- 
ront lesdits de la R. P. R. y entrer ainsi qu'ils fat- 
soient avant l'année 1663. Et pour le resté de né- 
tre Royaume, Îl en sera usé comme par Le passé, 

XXVIIL. Qu'en toutes les assemblées des Milles 

et Communautés, les Conculs et Conseillers pe 
bit ues Catholiques seront du moins es nombre 

Mol cu de la R. P. R. dans lesquels Conseils, 
Bi Curé où Vicaire pourra entrer, comme Ju 
des Conseillers politiques et premier opinant, ait 
défaut d'autres Habitans Catholiques plus quali- 
fiez ; et sans préjudice du droit des Prieurs des 
lieux qui peutapparteni aux Ecclésiastiques pour 

vüs des bénéfices situez esdits Lieux. Sauf aux 
Communautés qui prétendront que l'exécution 
leur en est impossible, à cause du manquement 
des Catholiques, de se pourvoir pardevantile 
Gouverneur ou Lieutenant Général dela Province. 
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& Edits 4 Reglenums 
mander autre permission : Car tel est nôtre 
plaisir. Donné à Versailles le dix-huitiéme jour 
de Novembre, l'an de grace mil six cens quatre. 
pret de nôtre regne le trente-huitiéene. Signé 
LOUIS. Et plus bus : Par le Roy, PHELYPEAUXe 
Et scellé d'un grand Sceau de cire jaune, 
Registré em Parlement, à Roüen le 11 Décem: 
bre 1680. Signé MoncousERT 


Déclaration du Roy, 


Du 19 Novemure 1680 


Portnt que les Juges ordinaires iront chez ceux de 
la R: P. R: qui seront malades, pour savoir Aile 
véulént mourir én ladite religion. 





et de Navarre : A tous ceux qui ces Pré 

sentes Lettres verront, Salut. Les premières 
plaintes que nous avions reçüés des violences 
exercées en plusieurs occasions par ceux de 12 
R. P.R. pour empêcher la conversion des mi 
lades de leur Réligion, qui voulaient rentrer 
avant leur mort dans le sein de l'Eglise, nos 
auroïient porté à ordonner par nôtre Déclaration 
du à Avril 1666, Que les Curés des lieux nsSistez 
des Juges. Echevins, ou Consuls, pourroient se 
préséater aux malades pour recevoir leur décla- 
ration: mais lesdits de la R. P. R. nous réprés 
senterent en ce tems que quelques Curés abe 
soient de cette permission, et au lieu de recevoir 
simplement la déclaration des malades, ils leur 
fisoient des exhortations, ce qui est contraire à 
VArticle IV des Particuliers de l'Edit de Nantes, 
nous aurions bien voulu déroger par la Déclara- 
tion du premier Février 1669. à celle de 1666 
ce qui ayant donné lieu susdits de la R: P_R: 


L° HIS par la grace de Dieu, Roy de Francs 








.—_ 
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Arrest du Parlement, 
Du 2 Dicumone 1680 


Qui en joint aux GrefBers, Notaires, Procureurs et 

Set 8 de la R. P. R. dans les Justices des Seï- 

meurs Mauts-Justiciers de se défaire de leurs 
harges. 


Estrait des Registres de Parlement. 
S* ce qui a été remontré à la Cour par le 








Procureur Général du Roy, qu'ayant en- 
tr'autres choses été ordonné par Arrét 
rendu le 23 Août dernier, que tous les Officiers 
des Justices des Seigneurs Hauts-Justiciers,vet 
qui feroïent profession de la R. P. R. serolent 
tenus de se défaire de leurs Charges dans les 
tems, et sous les peines y contenuës: les Off: 
ciers du Roy dans quelques Siéges Royaux du 
Ressort, ausquels cet Arrêt à été adressé, ont 
trouvé quelque difficulté dans son exécution 4: 
l'égard des Hotilies ProcreiieE Sergens des- 
dites Justices des Scigneurs, parce qu'ils n'étoient 
pas nommez expressement dans cet Arrêt, ni 
dans celui rendu sur le même sujet, le Rae 
vier précédent : EL comme l'intention de la Cour 
a êté que le Reglement fût observé égalernent 
contre tous les Officiers qui feraient profession 
de ladite Réligion, de quelque qualité qu'ils 
fussent, requerroit y être pourvû suivant se 
Conclusions ; retiré, la matière mise en 
délibération : La Cour a ordonné et ordonne, 
qe lesdits Arrèts des 11 Janvier et 23 Août 
rniers seront exécutez à l'égard des Grefliers, 
Notaires, Procureurs et Sergens des Justices 
appartenans aux Seigneurs HautsJusticiers qui 
feront profession de la R: P. R. Ordonne quelle 
présent Arrêt sera lü, publié et enregistré dans 








nn. 









































































































































“6 Edils et Regkimens 


scel à cesdites Présentes. Donné a Versailles ile 
15 Juin 1683. Et de nôtre ee le quarant 


Signé LOUIS, Er sur le , Par le Roy, 
Couserr. Et scellé du grand de cire jaune. 

Regislrée en Parlement le 4 Août 1683. M 
Doxots. 


Arrest du Conseil 
Du r3 Juuuer 1682 
Qui ordonne aux Ministres ot Proposnrs de la R. PR. 
dé se retirer des liqux, où l'exercice aura été ie 
terdit, 


ROY ayant été informé qu'encore que 
1h xercice de la R. P. R. ait été interdit 
dans plusieurs Lieux ; Néanmoins! la plüe 
part de ceux qui y faisoient la fonction de Mis. 
tres, ne laissent pas d'y demeurer, et que même 
quelques-uns s'y sont allé établir sur des ordres 
secrets de Consistoires, pour y continuer non 
seulement ledit Exercice, en faisant jour et nuit 
des Assemblées particulières dans des maisons, 
maîsaussi pour détourner ceux de ladite RP: RS 
qui ont dessein de se convertir, de leurs bonnes 
résolutions, et par l'autorité que lesdits Minis. 
tres prennent, ils font en sorte de subsister esdits. 
Mean moyen es ini po tcol SERRE que 
l'on continué de faire sur les Habitans qui sont 
de ladite Réligion. Et comme toutes ces choses 
sont contraires aux Edits Déclarations et Arrêts de 
sa Majesté, et qu'il est nécessaire d'en empêcher. 
la continuation : Out le Rapport, et tout consie 
déré. Lu ROY ÉrAxT Ex 50 CONSEII, a OrdonHé 
et ordonne que tous les Ministres ct Proposans 
de la R. P. R. seront tenus de se retirer des 
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124 Elite #1 Regleens. 
Arrest du Conseil, 


Du 29 Seprembre 1682 


Partant injonction aux Officiers des Maréchateséet, 
Receveurs des Consignations et Commissaires A0É 
saisies réelles, Misant profession de la R. P. R-de 
Zedéfaire de leurs Ollices en laveur des Catholiques. 


Extrait des Registres du Conesil d'Etat. 


E ROY ayant par divers Arrèts de, s0® 
E Conseil ordonné que les pourviüs d'Oiféces 
de Procureurs, Notaires, Huissiers, Sergens 
et autres qui font profession de Ia R: PR 
seraient tenus de sc défaire de leurs Chargessiet 
les vendre à des Catholiques dans les teris 
pres par lesdits Arrèts : Et étant informé 

qu'il y a plusieurs Ofliciers des Maréchaussées, 
eceveurs des Consignations et. Commisstires 
aux Saisies réelles de differents Siéges qui sant 
de ladite R. P. R. quoique l'intention de Sa 
Majesté ait todjours été que ces sortes ide 
Churges ne soient remplies et exercées que Par 
des Catholiques. Et voulant y pourvoir. Oütle 
Rapport du sieur Colbert Conseiller jordimaire, 
au Conseil Royal, Controlieur éral des 
Finances : SA Majesté ÉTANT EN 50N CONSEIEA 
ordonné et ordonne, que tous les pourvüs lies 
Offices de Prévôts, Lieutenans. Exempts et 
Archers des Maréchaussées, Vice-Sénéchauxs 
Vice-Baillifs et Lieutenans-Criminels de Robe 
courte, et autres de pareille nature, ensemble 
des Offices de Receveurs des Consignationser 
Commissaires aux Saisies réelles des Cours 
Siéges de l'étenduë du Royaunte, lesquels 
profession de la R- P. R. seront tenus dé 
défaire de leurs Offices dans trois mois après 
publication du présent Arrét, en) faveur 


En 


















































































































154 dits et Reglenens 


leurs inspirent souvent des resolutions contraires, 
à leurs propres interêts, et à l'obeissance qu'ils 
nous doivent. À ces causes, et autres à ce nous 
mouvans, Nous avons dit, déclaré et ordonné, 
disons, déclarons ct ordonnons par ces 

signées de nôtre main, Voulons et Nous plaît, 
que dorénavant à commencer du jour et datte 
de {à publication et enregistrement de ces Prés 
sentes, les Ministres de la R. P, R, ne puissent 
exercer leur Ministère durant plus, de trois ans 
consecutifs dans un même lieu, ni aprés ledit 
tems, ou avant même qu'il soit expiré, être 
envoyés pour faire Les fonctions de Ministres &s 
aucun autre où l'exercice de ladite Rélij est 
permis comme réel ou personnel, soit, der la 
même Province, ou autre qu'il ne soit éloigné 
au moins de vingt lieues de tous ceux où ils 
auront déjà exercé leur ministère, sans Es 
puissent retourner en aucun desdits lieux oùlils 
en auront fait les fonctions, pour les y faire de 
nouveau, que douze ans aprés en étre sorti. 
Leur défendons en outre trés-expressement de 
demeurer aprés avoir cessé l'exercice de leur 
ministère, où de se rétablir dans la suite comme 
particuliers, sous quelque prétexte que ce soit 
dans les lieux où ils auront été Ministres ni plus 
près d'iceux que de six licuës, le tout aupeine 
d'être privés pour toûjours de leur ministère 
dans nôtre Royaume, deux mille livres d'amende 
et d'interdiction de l'exercice et démolition du: 
Temple dans le lieu où ils auroient été. 

exercer leur ministère, ou faire leur resilence 
au préjudice de nôtre présent Edit; à l'exécution: 
duquel nous enjoignons très-expressement à nos 
Procureurs Généraux et leurs Substituts dy 
tenir la main et de poursuivre exactement les 
contrevenans, Si donnons en mandement à nos 







































































































































































































































































































































































































































































































































































concerné Li RP: R. 27 


re re 1690. et ordonné par le inême 
it et Arrét en consequence, que ceux qui en 
auroient jobi jusques audit tems à titre de ferme 
ou autrement, seroient tenus dans le premier 
Mars 1690. de rendre compte par-devant les 
sieurs Intendans et Commissaires départis dans 
les Provinces, de la recette et di qui en 
auroit été faite, et des deniers qui pourroient 
étre restés entre les mains des Fermiers et autres 
qui ont eu la regie desdits biens, pour les Procès 
verbaux et avis desdits sieurs Intendans et 
Commissaires départis, être envoyés à Monsieur 
le Chancelier, et ensuite par Sa Majesté ordonné 
ce qu'il appartiendroit, Et voulant que ledit 
Edit du mois de Décembre 1689, soit entiere. 
ment exécuté par les soins et la vigilance d'une 
personne dont la capacité et experience soit 
connuë: Oùi le raport du sieur Phelypeaux de 
Pontchartrain, Conseiller ordinaire au Conseil 
Royal, Controlleur général des Finances, SA 
Majesté éranr ex son Consen, a ordonné et 
ordonne, qu'à la diligence du sieur Monnerot, 
Conseiller au Châtelet de Paris, que Sa Majesté 
A commis à cet effet, les Fermiers, Receveurs et 
autres qui ont reçûs ct joüi des biens desdits. 
Réligionnaires jusques au premier de Janvier de 
la présente année 1690. et ceux qui en ont fait 
là regie, seront tenus de compter, si fait n'a été, 
ivant les sieurs Intendans et Commissaires 
départis, dans quinzaine du jour de la significae 
tion du présent Arrêt: Et les sommes dont fls 
"seront redevables, ensemble celles qui peuvent 
étre entre leurs mains, seront remises és mains 
dudit sieur Monnerot: à ce faire contraints 
“comme pour les deniers et affaires de Sa Mae 
quoi faisant ils en demeureront bien et 

ent déchargés ; et le fands qui en pto- 
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concernant LR. P, R. ar 


tout où besoin sera dans l'étenduë de leur dé- 
partement, et de tenir exactement la main à son 
exécution. HR me belge sera par 
eux ordonné pour n de ce, soit exécuté 
nonobstant oppositions où appellations quéle 
conques ; dont siaucunes interviennent, Elles'en. 
reserve la connoissance, et icelle interdit à tous 
autres Juges Fait au Conseil d'Etat du Roy, 
Sa Majesté y étant, tenu à Versailles le 8 Décem- 
bre 1703. Collationné, Signé Puecvrsaux, 


Déclaration du Roy, 
Du 1° Mars 1704 


ï rés les défenses cy-devant faites, à tous les 
Vues de Se Majené der établir À Orange. 


OUIS par la grace de Dieu Roy de France 
et de Navarre : À tous ceux qui ces pré- 
sentes Lettres verront, Salut. Par 

Déclaration du 23 Novembre 1697. Nous avons 
défenses à tous nos Sujets, de quelque qua- 
lité et condition qu'ils soient, de s'établir dans 
la Principauté d'Orange, ni d'y faire aucun 
exercice de la Réligion Prétenduë Réformée, et 
en même tems Nous leur avons permis d'y. 
sejourner autant que le bien de leurs affaires, où 
de leur commerce pourront le réquerir, 
autre nôtre Déclaration du 13 Janvier ruse 
Nous avons permis à tous nos Sujets 
Catholiques de faire et entretenir librement 
toutes sortes de commerces dans ladite Princi- 
pauté, comme ils avoient accoltumé de faire 
avant la derniére guerre, sans qu'il pôût leur 
être donné aucun ermpêchement, et pour ce qui 
concernoit nos autres Sujets nouveaux convér- 


























conerrmaut Ia R. P. R. 429 
susdites Déclarations des 14 Juillet et 7 Septem 
ee soient exécutées Le teur lon et 


en cor Ne avons fait et 
re inhibitions et défenses à 
ceux de nos Sujets qui ont fait profession de la 
R. P, R, de vendre durant le tems de trois ans 
les biens immeubles qui leur appartiennent où 
l'universalité de leurs meubles et effets ml 
liers, sans en, avoir obtenu de Nous . 
sion, par un Brevet qui sera expedié pau 
nos Secretaires d'Etat et de nos ne 
mens pour la somme de trois mille He 
au-dessus, ct des Commissaires 
Vexécution de nos Ordres dans la Généralite o Er 
Province où ils sont demeurans pour les som 
mes au-dessous de trois mille livres, Nous fai- 
sons parcillement défenses à nosdits Sujets de 
disposer de leurs biens immeubles, ou de \e l'anie 
versalité de leurs meubles et effets mobiliers, 
par donation entre-vifs, durant lesdites trois 
années, si ce n'est en faveur ct par les contracts 
de mariage de leurs Enfans et petits Enfans, où 
de leurs heritiers présomptifs demeurans dans 
le Royaume, au défaut des descendans en ll 
directe. Nous avons déclaré et déclarons nt 
toutes les dispositions que nosdits Sujets pour- 
roient faire entre-vifs de leurs biens immeubles, 
en tout ou en partie, et de l'universalité de 
leurs meubles et effets mobiliers ; ensemble 
es quittances ct autres actes qui 
seront passez pour raison de ce durant lesdites 
trois années au préjudice et en fraude des Pré. 
sentes. Déclarons aussi nuls les contracts d'é. 
rer à que nosdits Sujets pourroient faire pen 
même terms, en cas qu'ils sortissent de 
nôtre Royaume, et qu'il se trouvit que les 
choses qu'ils auroient reçüës en échange, va- 
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concernant ls R. P. R. 435 


et dépense, sans qu'il soit obligé d'en 
en nos Cranbre dés ee leurs, LORE 
nous l'avons dés-i-pré di N'enten- 
dons rien innover à l4 des saisies et con 
testations qui seront faites pour raison desdits 
biens, par les créanciers de ceux ausquels fls 
appartiennent, desquels la connaissance appar- 
tiendra, comme par le passé, aux Juges ordi 
naires. Si donnons en mandement à nos Amez 
et Feaux Conseïllers les Gens tenans nôtre Cour 
de Parlement à Paris, que ces Présentes äls 
ayent à faire lire, publier et registrer, et le 
contenu en icelles garder observer selon/leur 
forme et teneur : Car tel est nôtre plaisir, 
Donné à Versailles le 24 Juillet 1705. Et de nôtre 
regne le soixantetroisiéme. Siné LOUIS. FE 
plus bas, Par le Roy, Visa PHeuyreaux, Et scellé 
du grand Sceau de cire verte, en lacs de sole 
rouge et _. 

istré à Paris en Parlement, le 20 Janvier 
1706. Signé Donçors. 








Déclaration du Roy, 
Du 26 Décrmore 1705 

af des ges Faire cut qu er Ha 
des du Royaume sans. ln. permission 
OUIS par Ia grace de Dieu, Roy de France 
L et de Navarre: A tous ceux qui ces prés 
sentes Lettres verront, Salut. Par nôtre 
- Edit du mois de Juillet dernier, Nous aurions 
pour les causes et considerations y contenuës 
ordonné celui du mois d'Août M 
nôtre laration du mois de Juillet 1682. 








concernant la R. P. R. 457 


que ces Présentes ils nyent à faire lire, publeret 
enregistrer, et le contenu en icelles et ob= 
server, sans y contrevenir, ni qu'ily soit 
contrevenu, nonobstant tous Edits, Déclarations, 
Ordonnances et Lettres à ce contraires, ae 
les Nous avons dérogé et dérogeons par cesdites 
Présentes, pour ce regard seulement, et sans 
tirer à consequence : Car el est nôtre plaisirs 
En témoin de quoi Nous avons fait mettre nôtre 
Scel à cesdites Présentes. Donné à Versailles lé 
26 Décembre 1705. Et de nôtre regne le soixante- 
troisléme. Signé LOUIS; Et sur le reply, Parle 
Roy, PueuyrEaux, et scellé du grand Sceau de 
cire jaune. 

istrée à Pasisen Parlement le 22 Janvier 1700. 
Doxcors. 








Arrest 
DE LA COUR DE PARLEMENT 


Du 26 Février 1706 


Qui juge que les héritier, dun Mari ec d'une 
‘eme se sont retirés hors du JET 

te one prolemion de la À PE ORNE 

foie de renoncer À la Communauté qui ét entre 


le Mari et la Femme. 


ENE Grignon et Marie Grenailles, sa fem 
R me sont sortis du Royaume, pour fait de 
Réligion, en l'année 1684. 

Paul Moreau plus proche parent de Marie 
Grenailles, s'est mis en possession, en vertu 
d'ordonnance du Juge de Fontenay-le-Comte, 
d'une rente fonciére de cent livres par an, qui 
étoit propre à ladite Grenailles et le seul bien 
qu'elle ait laissé. 








concernant ls RP, R. 439 


Extrait des Registres 
DE PARLEMENT 


OUIS par la grace Dieu, Re 
LES 
sier de nôtre Cour de Parlement, où 
Huissier ou Sergent sur ce requis : Savoir AE 
sons, Entre Demoiselle Marie-Anne Berger, fem- 
me non commune en biens de Maître Charles 
Hebert, Avocat en nôtredite Cour, et de lui au 
torisée à la poursuite de ses droits, Apellante 
d'une Sentence renduë en la Sénéchaussée de 
Fontenay-le-Comte le 31 Août one sn Dé 
deresse en Requête du 11 Août 17 
à ce qu'en venant plaider sur ledit Eu fe pi 
à nôtre Cour évoquer le principal, et y faisant 
droit, ordonner que sur les arrérages de la rente 
de cent livres, assise sur la Cure de Chersay en 
Poitou, délaissée par Marie Grenailles, Ft 
de René Grignon, sortie de nôtre Royaume pour. 
le fait de Réligion, la Demanderesse sera 
payée de la somme de deux cens dix-sept livres 
d'une part, et vin livres douze sols, d'aue 
tre, contenuë aux billets dudit René Grignon: 
ensemble des intérêts Pare sommes, à 
compter du jour de la demande, dépens, 
et mises d'execution ; à l'effet de quoi les Inti- 
mez et Deffendeurs cy-aprés nommez ee 
tenus de rendre compte desdits arrérages, depui: 
qu'ils sont en possession de ladite rente en ae 
quence, les deniers saisis seroïent bailléz et 
dre à ladite Demanderesse sur ét tant moins 
ctjusqu'à concurrence de son dû; à ce faire 
les débiteurs de ladite rente contraints r tou- 
tes voyes dûës et raisonnables, quoi ils 











concernant la R. P. R. A4t 


Arrest du Conseil, 
Du 12 AvmL 1706 

ii orde le Legs fait le Sieur Chart 
Péroent dr ohne ad prof ÉD leur Alix, Miles 
tre de ln R.P. R, sera ic ucher 

taire de Sa Majesté, com par ju 

% Août 1704. à la régie des bies ceax de ladite 
Religion, qui sont sortis du Royaume avec la per= 
mission du Roy. 


Extrait des Rogistres du Conseil d'Etat. 
= les Requêtes présentées au Roy étant en 






son Conseil; l'une par Loüise et Esther le 
Faucheux, de la Communauté de l'Union 
Chrétienne de S. Chaumont de Paris, petite-fille 
du sieur Lamy, ey-devant Ministre de la RP. Re 
à Châteaudun du côté maternel, parentes dusieur 
le Faucheux cy-devant Ministre de la R. P. Red 
Charenton et niéces de feu Pierre Chartier Avocat 
au Parlement et és Conseils, duquel elles sont 
legataires universelles. Contenant, que par letes- 
tament dudit sieur Chartier leur oncle, en daëte 
du 16 Décembre 1682. il auroit fait plusieurs legs, 
entre autres un de la somme de 2000 livres au 
rofit du sieur Alix, aussi Ministre de ladite 
« P. R, mais parce qu'il y avoit un don mutuel 
entre ledit sieur Chartier et sa veuve, Jedit sieur. 
Alix ne pôt pas étre payé dudit legs, la Veuve 
ayant joüi de tous les blens jusques «en 1 
ju'elle passa en Hollande à cause de la R. PR 
ét ledit Alix Ministre étant sorti du Royaume 
auparavant elle, pour obéir à l'Edit du mois 
A'Ocobre 1685 ce legs riértut Au pA LUE 
dévenu caduque, et doit étre confus dans La 
succession dudit Chartier, qu'à cause de la fuite 
de la Veuve, les biens furent mis en 

















eotcernast Ka RP. R. 445 


et confisquez pour fait de Réligion; à ce faire 
les débiteurs ot autres qui en ont le fond entre 
leurs mains seront contraints par toutes voyes 
dûës et raisonnables, ce faisant déchargez, Ia- 
quelle somme de- 1500 livres et celle de 500 
livres ey-devant reçüé par ledit sieur B: 5 
faisant ensemble la somme de 2000 livres, sera 
par lui portée au Tresor Royal, pour en être 
un contract de constitution sur l'Hôtel de 
ille de Paris, dont la rente sera payée audit 
sieur Boucher tant que durera ladite adminis- 
tration, pour en être par lui employée au fait 
de sa Commission ; et aprés ladite adminis. 
tation finie aux beritiers legitimes que ledit 
Alix pourra avoir dans le Royaume. Fait ai 
Conseil d'Etat du Roy. Sa Majesté y étant, tenu 
à Versailles le 12 Avril 1706, Signé PaeLvrgaux. 


; 
Déclaration du Roy, 
Du 14 Mat 1708 
Qui fait défenses à ceux qui ont fait profession dé le 
RP. R. ndant le tems de trois ans 
Teurs biens et effets mobiliaires, sans en avoir 0bté= 

au la permission, 


QUIS par la grace de Dieu, Roy de France 
et de Navarre : Atous ceux qui ces pré- 
sentes Lettres verront, Salut. Ayant Re 

devant reconnu que depuis la conversion à 
igion Catholique, de ceux de nos se qui 
faisoient profession de la Prétenduë réformée ; 
quelquesuns malheureusement prévenus des 
es de leur première Réligion, vendoient 
rs biens pour emporter ce qu’ils en reçevoient 
dans les Pis étrangers, ou Les mettoient à cou- 








consæment la R. P. R. 447 


saires départis l'execution de nos ordres 
dans la Cénérait « ou Province où ils sont de- 
meurans, pour les sommes au-dessous de trois 
mille livres. Nous faisons pareillement defenses 
à nosdits Sujets de disposer de leurs biens im 
meubles, où de l'universalité de leurs meubles 
et effets mobiliaires par donations entre-vifs 
durant lesdites trois années, si ce n’est en faveur 
et par les contracts de mariage de leurs enfans et 
pelits-enfans, ou de leurs héritiers présomptifs 
demeurant dans le Royaume, au défaut des 
descendans en ligne directe, Nous avons déclaré 
et déclarons nulles toutes les dispositions que 
nosdits Sujets pourroient faire entre-vifs, de 
leurs biens immeubles en tout ou partie, et de 
l'universalité de leurs meubles et effets mobi- 
liaires, ensemble tous contracts, quittances et 
autres actes qui seront passés pour raison de ce, 
durant lesdites trois années, au préjudice et-en 
fraude des Présentes. Déclarons aussi nuls les 
contracts d'échange que nosdits Sujets pourroient 
faire pendant le même tems, en cas qu'ils s0r- 
tissent de nôtre Royaume, et qu'il se trouvât 
que les choses qu'ils auroient reçüës en échange, 
valussent un tiers moins que celles qu'ils au 
roïent données. Voulans que lorsque les biens 
de nosdits Sujets seront vendus en Justice, où 
abandonnez par eux à leurs créanciers en paye- 
ment de leurs dettes pendant lesdites troïs an- 
nées, lesdits créanciers ne puisseut être collos 
quez utilement dans les ordres et préfisrences, 
qué l'on en fera, qu'en raportant les contracte 
en bonne ct dûë forme, et les titres de. leurs 
dettes, devant ceux qui font lesdits ordres et 
préférences, ni en toucher le prix, ou se faire 
adjuger et prendre la totalité où partie desdits 
biens en payement des sommes à cux dües, 

















concernant ls R. P. R: 453 


D Le y conformément et ainsi 
par ledit Arrêt et celui Fr 8 Dé- 
ses 1703 y mentionnez : À ces Causes, Vous 
Mandons le Teur faire bonne êt Le rm 
mandons au premier nôtre Hulssier où 
sur ce requis, signifier ledit Arrêt aux y dénom- 
mez à ce qu'ils n’en ignorent, ct ayent à y obéir 
et satisfaire selon sa forme et teneur, et faire 
r son entière exécution, à la Requête dudit 
ivelle, toutes autres significations, sommations, 
<commandemens, contraintes y portées, et actes 
de Justice sur <e requis et necessaires. De ce 
faire donnons pouvoir, nonobstant toutes saisies! 
ét empéchements faits ou à faire, suivant EE 
«st porté par ledit Arrét : Car tel est nôtre 
sir. Donné à Versailles le 2 Septembre x re 
Et de nôtre regne É soixante-scptiéme. Par 
Roy, en son Des Virux. Et scellé. 








Ârrest du Conseil, 
Du 5 Novemsre GES 


Qui ordonne, que les momees Thoré et, André 
Dauxse, rendront et rute ont au Bleus Pare 
ration du Sieur Boucher, Cam= 
ie des Viens den Vo 
D ea cs tnes ir, ledit 
ruille sept ésnt Lrente-afr te 


Hors Grupo is ne 
Boucher e dans les Dioceses 
er d'Agen de le & net de Berne 
Extrait des Ragistres die Conseil d'Etat 
ER qR RES ES Bo 
taire de sa jt come à la pre 





























concernent ls R. P. R. 461 


ordonné, disons, déclarons et ordonnons, Vou- 
lons et Nous plaît, que tous les Medecins de 
nôtre Royaume soient tenus le second jour qu'ils 
visiteront les malades attaquez de flévre où ave 
tre maladie, par sa nature peut avoir trait 
À la mort, de les avertir de se confesser, ou de 
Jeux en faire donner avis par leur famille; et en 
cas que les malades ou leur famille ne parois 
sent pas disposez À suivre cet avis; les Medecins. 
seront tenus d'en avertir le Curé ou le Vicaire 
de la Paroisse dans laquelle les malades demeu- 
rent, et d'en retirer un certificat signé desdits: 
Curez ou Vicaires, portant qu'ils ont été avertis 
par le Medecin d'aller voir lesdits malades. Dé- 
fendons aux Medecins de les visiter le troi- 
siéme jour, s'il ne leur paroït pas un certificat 
signé du Confesseur desdits malades au ont 
été confessés, ou du moins qu'il a été appelé 
pour les voir, et qu'il les a vüs en effet, pour les. 
pré arer à recevoir les Sacremens. Pourront les 

lecins qui auront avertis les Curez ou Vicai- 
res des Paroisses où les Maïades font leur de- 
meure, et qui en auront retiré un certificat 
signé desdits Curez ou Vicaires continuer dé voir 
lesdits Malades, sans encourir les peines cy= 
dessus marquées, et chargeons en ce cas l'hon- 
neur et la conscience des Curez ou Vicaires de 
prereca malades les secours spirituels dont 
ls auront besoin. Voulons que les Medecins qui 
auront contrevenu à nôtre présente Délaration 
solent condamnez pour la premiére fois à trois 
cens livres d'amende, qu'ils soient interdits 
pour la seconde fois de toute fonction et exer= 
cice pendant trois mois au moins; ct pourla 
troisième déclarez déchüs de leurs dégrez, FE 
soient rayez du Tableaux des Docteurs et 5 
tiez de la Faculté où ils auroiont pris leurs 














concernant la Re P. R. 46s 


par les Arrêts de nôtre Conseil des 26 Octobre 
et 25 Novembre 1683, 5 Mai 1685 et 12 Août 
me à l'effet de quoi commandons au premier 
nôtre Huissier ou Sergent sur ce requis de le 
signifier à tous qu'il appartiendra, à ce qu'au- 
cun n'en ignore, et de faire pour l'exécution 
d'icelui, à La requête dudit sieur Boucher tous 
commandemens, sommations, contraintes, cb 
autres Actes et Exploits necessaires, sans pour 
ce demander autre permission, nonobstant cla- 
meur de Haro, Charte Normande et autres 
choses à ce contraires : Voulons qu'aux copies 
dudit Arrêt et des Présentes, collationnées par 
l'un de nos Amez et Féaux Conseillers-Secretais 
res, foi soit ajoûtée comme aux er 
Car tel est nôtre plaisir. Donné à Versailles 
le 31 Janvier 1715. Et de nôtre regne le 
soixante-dixiéme. Signé LOUIS. Æt bas, 
Par le Roy, Puervpeaux. Et scellé du grand 
Sceau de cire jaune. 





Ordonnance du Roy, 


Du 18 Sepremors 1713 
Portant défenses à ses Sujets Nouveaux Convértis da 
passer dnns les Pais Etrangers; et aux Refuglez de 
venir en France sans sn Permission. 


A Majesté ayant par Edit du mois d'Aoët 
1669, fait défenses généralement à tous 
ses Sujets de se retirer de son Royaume, 

1 dans les Païs Etrangers, par 
mariage, acquisition d'immeubles et transport 
de leurs familles et biens; Elle a par ses autres: 
Edits, Déclarations et Ordonnances des mois 
d'Octobre 1685, 26 Avril et 7 Mai 1686, 120c- 

pl 
































concernant la R. PR. 473 


blement, à cause de la prohibition portée par 
ladite Déclaration; à quoi Sa Majesté auroit 
jugé à propos de pourvoir, en donnant aux dé- 
biteurs ke faculté de se liberer, et en obligeant 
les créanciers de faire le remploy des deniers 
procedans des rachats, ensorte que leurs biens 
puissent être conservez en leur entier; étant 
necessaire d'expliquer sur celt ses intentions. 
Le Roy éranr EN son Cons, 4 ordonné et 
ordonne que les débiteurs des rentes constituées 
envers ceux qui ont cy-devant fait profession 
de la R.P. R. lesquels voudront en fairele 
remboursement, seront tenus de se pourvoir 
par-devant les sieurs Intendans et Commissaires, 
départis dans les Provinces et Généralitez du 
Royaume, qui pourront, leur en accorder Ia 
permission à quelque somme que puisse monter 
le principal desdites rentes, en ordonnant en 
même tems le remploi d'icelui en acquisition 
dé fonds, rentes ou autres immeubles, au paye 
ment des dettes legitimes et hipotequaires, 
ainsi qu'il sera jugé à propos par lesdité sieurs 
Commissaires, après avoir entendu, tant les. 
dits créanciers, que les débiteurs. Fait au Conseil, 
d'Etat du Roy, Sa Majesté y étant, tenu à Ver: 
sailles le 28 Février 1714. Signé PHELYPEAUX, 

















concernant ls KR, P, R, 477 


principal desdites rentes: en ordonnant en 
même tems le remploi d'icelui en acquisition 
de fonds, rentes où autres immeubles, méme au 
payement des dettes légitimes et hipotequaires, 
ainsi qu'il sera jugé desdits sieurs Intendans 
Commissaires départis, après avoir entendu tant 
lesdits créanciers que débiteurs, dérogeant quant: 
à ce, et pour le tems seulement que dureront 
les diminutions des espèces par Nous ordonnées 
à nôtre présente Déclaration, à condition toute= 





ne pourront se faire qu'en la maniére portée par 
nos précédentes Déclarations renduës à ce su 
Si donnons en mandement à nos Amez et Féaux 
les Gens tenans nôtre Cour de Parlement à 
Paris que ces Présentes ils ayent à enregistrér, 
et le contenu en icelles garder et observer selon 
leur forme et teneur : Car tel est nôtre plaisit 
En témoin de quoi Nous avons fait mettre notre. 
Scel, Donné à Versailles le 12 Mars 17144 @t 
de notre regne le soixante-onziéme. Sioné, 
LOUIS. Et plus bas, Par le Roy, PRELYPEAUX 
Et scellée du grand Sceau de cire jaune. 
Registrée en Parlement le 13 Avril 1714. Signé 
DoxGois, 














coucerrent le R. P, R. 479 


teurs, sous prétexte (disent-ils) qu'ils se ren- 
droient odieux aux nouveaux Catholiques, qui 
n’auroient plus de confiance en eux ; cependant 
il meurt très-freguemment des Rclaps, 
sont enterrez secretement pendant la nuit dans 
les champs ou dans les caves des maisons, 
sans qu'il soit fait aucune poursuite contre leurs 
memoires, ce qui est directement contraire à la 
de l'Edit de 1686, et produit de 
grands inconveniens par raport aux Familles. 
re hs bien, Monte de si grands 
pas être tolerez; ainsi Sa 
Em ocionne Fe vous écrire, que vous 
fassiez des reproches trésvifs aux Curez de 
vôtre Diocèse qui peuvent être tombez dans ces 
négligences, et qu'en général vous les avertis. 
siez que le Roy est tresmécontent de leur peu 
d'exactitude à l'exécution de ses Ondonnanees; 
qu'ils ayent à l'avenir à y être plus attentifs, et 
qu'ils ne doivent jamais par quelque considéra- 
Re soit, ni RATE aucun respect humain se 
dispenser de eur devoir dans les choses 
Er interessent re la Réligion. J'ai l'honneur 
‘être avec beaucoup d'at Monsieur. 
Vôtre re et trésobéissant Serviteur, 
PONTCHARTRAI! 


À Versailles le 6 Février 1315. 





conesrmant la R. P, R 4 
des 


me marquiez incessamment le nombre 
nouveaux Convertis de vôtre tromnne 





les parens, tuteurs e autres da En Téduene 
tion d' ue ae soin SE Enfans aux 


les Domestiques. 
aux Mstnielions: Let siles Miles et Mañtresses 
d'Ecôle les instruisent du Catechisme et des 
Priéres, et les conduisent à la Messe chaque 
jour et les Fétes et Dimanchesau Divin Service, 
jeun m'avertirez aussi à chaque occasion de 
que feront les nouveaux Con 
Le nas vôtre Paroisse, s'ils les auront célebrez 
en ll Catholique, s'ils épousent des ane 
ciens Catholiques ou autres, comme aussi des 
morts des nou veaux Catholiques, s'ils ont reçü ou 
refusé de recevoir, les Sacrements et si lorsqu'ils 
ent refusé de les recevoir, les Juges ayant été 
avertis, ont dressé leurs procès verbaux, et quelle 
en a été la suite: Et encore, si les nouveaux 
Catholiques ayant laissé des Enfans mineurs, 
onleur a choisi des tuteurs ou curateurs faisant 
profession de la Réligion Catholique et capables 
de les yélever. Par ces avis qui m'informeront 
de votre exactitude, je ferai en état de vous 
soûtenir dans votre ministère pour la gloire de 
Dieu, et le salut les âmes dont nous devons re- 
pondre au Tribunal de la Justice Divine. Je 
suis, Monsieur, vôtre trés-affectionné Serviteur. 
FCHARLES.FRANÇOIS, Evéque de Chartres. 


A Chareres Je 1e Mars 1715. 











concernant la R. P. R. 453 


qu'il n’auroit pas été ble d'en tenir des re. 
istres exacts; nos Pmitar eee in 
lemeurent relaps sont , trouvent de la 
difficulté à les condamner aux termes de nôtre, 
Déclaration du 29 Avril 1686 faute de preuves 
existantes de leur abjuration, et d'autant se le 
séjour que ceux qui ont été de la R. P. R: ou 
qui sont nez de parens Réligionnaires, ont fait 
dans nôtre Royaume, depuis que Nous, y avons 
aboli tout exercice de ladite Réligion, est une 
RE plus que suffisante qu'ils ont embrassé 
a Réligion Catholique, Apostolique et Ro- 
maine, sans quoi ils n’y auroïent pas êté souf- 
ferts ni tolerez, voulant sur ce faire sçavoir nos 
intentions, À ces causes et autres à ce Nous. 
mouvans, en interprétant en tant que de besoin: 
nôtre Déclaration du 29 Avril 1686, ct y 
ajoûtant Nous avons dit, déclaré et ordonné, et 
par ces Présentes signées de nôtre main, disons, 
déclarons et ordonnons, voulons et Nous plait, 
que tous nos Sujets nez de parens qui ont été de 
la R. P: R, avant ou depuis la revacation 
l'Edit de Nantes, qui dans leurs maladies auront, 
refusé aux Qires, Vicalres ou autres Prêtres des 
recevoir les Sucremens de l'Eglise, et auront 
déclaré qu'ils veulent persister et mourir dans 
la R. P. R, soit qu'ils ayent fait abjuration 
ou non, ou que les actes is puissent être ra- 
rtez, soient reputez relaps et sujets aux! 
ie prononcées par nôtredite Déclaration du 
29 Avril 1686, que Nous voulons au surplus et 
eñtendons être exécutée selon sa forme et teneur. 
Si donnons en mandement à nos Amez et 
Feaux Conseillers, les gens tenans nôtre Cour 
de Parlement à Paris, que ces Présentes ils 
ayent à enregistrer, et le contenu en: icellestexé- 
cuter et faire exécuter, garder et observer selon 





dans les Provinces et Généralitez aume, 
seroient remis par-devant les sieurs de A 
d' u et de Ribeyre d'Etat 


et Conseillers 
ordinaires, et Dormesson Maître des Requêtes, 
ausquels le sieur Boucher Secretaire du Roy, 
Commis par Arrêt du Conseil du 20 Juillet 1700, 


tout donner leur avis à Sa Majesté, et 
être ordonné ce que de raison, ainsi qu'il est 
contenu audit Arrêt, et que par un autre du 
24 Février 1714, à cause du décès dudit sieur 
de Ribeyre, le sieur de la Bourdonnaye Conseil 
ler d'Etat, a été «ubrogé en son lieu ét place, 
pour proceder avec lesdits sieurs de Marille, 
ES rer ct Dormesson, à l'entiére 
dudit Arrët du 23 Juin 1708, en. vertu desquels, 
Arrèts il en seroit intervenu d'autres audit 
Conseil qui auroient évoqué des instances parti- 
culiéres formées en d’autres Jurisdictions qui 
avoient relation et connexité avec ladite » 
et les auroient renvoyées devant lesdits) Sieurs. 
Commissaires. Et comme il y a actuellement 
plusieurs contestations formées au sujet 
comptes et recouvremens qui sont instruiteset 
prêtes à juger, qu'il seroit Important de terminer 
pe pouvoir arrêter les comptes généraux.de 
lite Regie, à quoi Sa Majesté voulant pour- 
voir ; Oùy le raport. Le Roy ÉtawT is s0N/Co 
sut, de l'avis de Monsieur le Duc d'Orleans 
ent, a ordonné et ordonne que par-deyant 
ds de Marillac, d'Aguesseau, Amelot, le 
Pelletier de la RE l'Abbé de Pomponne, 
et la Bourdonnaye Conseillers d'Etat, et les 





cocmant La RP: R. 487 


QOUIS par la grace de Dieu Roy de France 
if et de Navarre : À nos Amez ét Féaux: les 
Sieurs de Marillac, d'Aguesseau, Arnelot, 
le Pelletier, de la Houssaye, l'Abbé de Pom- 
ponne et de la Bourdonnaye Conseillers en 
nôtre Conseil d'Etat, et les Sieurs Dormesson 
d'Amboile et Dormesson Ducheré Conseillers en 
nos Conseils, Maîtres des Requêtes ordinaires 
de nôtre Hôtel ; Salut. Par dont l'Extrait 
est cy-attaché sous le contre-scel de nôtre Chans 
cellerie, cejourd'hui rendu en nôtre Conseil 
d'Etat, Nous y étant, Nous vous avons commis 
de l'avis de nôtre très-cher et trés-Amé Oncle le 
Duc d'Orleans Régent de nôtre Royaume, pour 
proceder tant à la verification des Com 
rendus et à rendre par les Commis particuliers 
à la Regis des biens des fugitifs, ct à l'examen 
des Comptes généraux du sieur Boucher, qu'à 
l'instruction et jugement de toutes les contesta- 
tions et incidens déjà formés, ou qui pourront 
survenir encore par la suite pour ralson desla 
perception et recouvrement des revenus, biens 
<t droits de ladite Regic, et de tout ce quipeut 
en être dû du passé jusqu'au dernier 
171$. À ces Causes, Nous vous mandons et 
ordonnons par ces Présentes, signées de nôtre 
main, d'exécuter ct faire exécuter ledit: Arrêt 
selon sa forme et teneur, de ce vous donnons 
pouvoir, commission et mandement spécial; 
commandons au premier nôtre Huissier ou Ser- 
gent sur ce requis, de le signifier à 1ous ceux. 
qu'il appartiendra à ce qu'ils n’en ignorent, et 
ayent à y déférer et obéir, et de faire en outre 
pour l'entiére execution d'icelui tous exploits et 
autres actes de justice que besoin sera, sihs 
pour ce demander autre permission : Cartel est 
nôtre plaisir. Donné à le neuviéme jour 














ce qui re Pre fonctions du 
Conseil Conscience : Sa MAJESTÉ ÉvANT ex 
son Consen, de l'avis % Monsieur le Duc 
d'Orleans Régent, ordonne que le Conseil de 
Conscience aura sous les Ordres de Sa Majesté, 
et au lieu du sieur Daguesseau, ln conduite et 
direction du tiers des revenus des Archerècher, 
Evéchez, Abbayes et autres Benefñces étant ä4 
nomination du Ray, suivant la taxe qui en sera 
faite conformément à l'Ordonnance de Sa Mt- 
jesté servant de Reglement pour le 
Conscience, ensemble des biens de ceux de la 
Kéligion Prétenduë Reformée qui sont confis- 
quez ou mis en Regie; pour être Jedit tiers du 
revenu desdits Benefices vacans, ct Les fruits cb! 
revenus desdits biens confisquer ou mis en Re 
gie, employez ge les ordres de Sa Majesté, sur 
le compte qui lui en sera rendu par ledit Con- 
sil, en œuvres pies et utiles à l'Eglise, et parti: 
culiérement à la subsistance des nouveaux 
Coavertis, qui auront besoin de ce secours, et 
qui feront l'exercice de la Ré Catholique, 
dent les quittances seront visées par le Prési. 
dent et l'un des Conseillers, et en rabais @ 
President par deux des Conseillers auitit = 
de Conscience. Veut et ordonne Sa 
les Las qui seront rendus, tant pour: ne 
que pour l'avenir, à commencer du premäer 
pue de la présente année 1716, soit par eu 
Qui sont chargez du recouvrement du 
revenu desdits Benefices vacans, où par ne 
a sont où seront préposez au recouvrement 








concernant ls R, P. R, PTLS 
RE er he le ae sieur 


For a A rene dernier Déceme 
Vie ie 
raison de la 


tion desdits comptes, dont la discussion est 
d'une trésgrande étenduë, il est necessaire 
d'augmenter les Commissaires, afin que le nom 
bre de sept au moins qui doivent se trouver au 
Jugement en dernier ressort desdites contesta- 
tions soit plus facilement rempli ; comme aussi 
de commettre une personne pour faire les pour* 
suites contre lesdits sieurs le Petit et Boucher, 
les obliger à rendre leurs comptes, y former 
des débats et contredits, discuter les questions. 
et difiicultez importantes qui peuvent s'y pré: 
senter; veiller aux intérêts de Sa et 
faire exécuter, tant lesdits Arrêts des 9 Mai 
et 8 Décembre dernier, et ceux qui pourront 
être rendus par la suite, que les ordres et juge- 
mens desdits sieurs Commissaires. Sa MAjESTi 
ÉTANT EN son Cowseis, de l'avis de Monsieur le 
Duc d'Orleans Régent, a commis et commet les: 
sieurs Abbé Crozat et de Bernage Maître des 
Requêtes, pour conjointement avec les sieurs 
Commissaires nommés par lesdits Arrêts des 
9 Mai et 8 Décembre derniers, proceden au 
Jugement en dernier ressort ites contes 
tations, reddition, verification, examen et ele 
ture desdits comptes, circonstances et Ru 
dances. Commet en outre Sa Majesté le 
Tufier pour faire toutes les diligences necessai- 

res pour l'entière cn des Arrèts desdits 
jours 9 Mai et 8 Décembre 1716, de ceux 





concernant la RP. R. 495 


Etde nôtre regne le deuxiëéme. Sigai LOUIS, 

Le Pare Roy, Due Os Ragnl 
t. Signé x, Et scellé du grand 
(ae 





Déclaration du Roy, 
Du 16 Févaise 1717 
Qui continue les défenses aux nouveaux Convertis 
vendre leurs bi bles, ct l'unirersalité. 


urs biens-immeubles, ct l'\ 
de lours meubles, pendant trois ans. 


OUIS par la grace de Dieu, Roy de Francs 

L et de Navarre ; À tous ceux qui ces 
senles Lettres verront, Salut, Le feu 

de glorieuse mémoire, nôtre trés-honoré, Seis 
gneur et Bisayeul, auroit par sa Déclaration du 
12 Mars es fait défenses à ceux de nos Sujets 
qui avoient té de la Réligion Prétenduë Rélor- 
mée, de ES trois ans, à compter du 
Jourde ladite Di laration leurs biens-immeubleset 
l'universalité de leurs meubles sans permission? 
et estimant à propos par les mêmes considéra- 
tions qui ont porté nôtredit Seigneur et Bisayeull 
de faire lesdites défenses, de les renouveller 
pour un pareil temps. À ces causes et autres, à 
ce Nous mouvans, de l'avis de notre tréschen 
et trés-aimé Oncle le Duc d'Orleans Régent, de 
notre très-cher et trésamé Cousin le Duc de 
Bourbon, de notre très-cher et trés-amé, Oncle 
le Duc du Maine, de notre très-cher et très-amaé 
Oncle le Comte de Toulouse et autres Pairs de, 
France, Grands et Notables Person: 
notre Royaume, Nous avons dit, déclaré et or- 
donné, el par ces Présentes sigabes de notre 
main, disons, déclarons et ordounons, Voulons 





concernant la R. P. R. 495 


qu'il se trouvit que les choses qu'ils aurolent 
és en échange valussent un tiers moins que 
celles qu'ils auroient données, Voulons que, lors- 
que Les biens de nosdits Sujets seront vendus en, 
Justice, ou abandonnez par eux à leurs créanciers 
en payement de leurs dettes pendant lesdites 
trois années : lesdits créanciers ne puissent être 
colloques utilement dans les ordres et préférer: 
ces que l'on en fera, qu'en raportant les Cons 
tracts en bonne et dûë forme et les titres de 
leurs dettes, devant ceux qui font lesdits ordres 
et préferences, ni en toucher le prix, ou se faire 
adjuger et prendre la totalité ou partie desdits 
biens en payement des sommes à eux dûés, 
qu'aprés avoir affirmé préalablement et en per= 
sonne par-devant le Juge qui fait l'ordre ou pré 
ference,si l'on les poursuit Cr 
le Juge Royal du lieu où ils se font à l'amiable, 
que leurs dettes sont scricuses et qu'elles leur 
sont dûës effectivement, le tout à peine de con 
fiscation des sommes par eux touchées, où des 
biens-immeubles, ou effets qui leur auroient été 
adjugez ou déluissez, en cas que les titres par 
eux raportez, ou que les affirmations qu'ils au» 
rotent faites ne se trouvassent pas veritables, 
Si donnons en mandernent À nos Amés et Féaux 
Conseillers les Gens tenans nôtre Cour de Par- 
lement de Paris, que ces Présentes ils ayent à 
faire enregistrer, et le contenu en icelles garder 
et observer selon sa forme et teneur : Car tellesn 
nôtre plaisir; en témoin de quoi Nous avons 
fait mettre nôtre Scel à cesdites Présentess 
Donnée à Paris le seiziéme jour de Février l'an 
de grace mil sept cens dix- de 
regne le deuxiéme, Sim LOUIS. Æt plus bar, 
Par le Roy, Le Duc v'Onueans Ré , présent, 
ENS Et scellée du grand ude cire 
jaune. 








concernant là R. P. R. 497 


des biens des Réligionnaires, la Reddition, Véri: 
fication et Examen de comptes rendus et à ren- 
dre, au sujet desdits Oeconomats et de ladite Re- 
gle: et Sa Majesté considérant qu'ilest necessaire 
que le sieur Tuffier soit revêtu de la qualité de 
son Procureur en Ia Commission, afin de donner 
plus de poids et d'autorité aux fonctions qui Jui 
sont confiées, et tenirla main à La Reddition 
desdits comptes, y former des Débats et Contre= 
dits, discuter les questions et difficultez impor- 
tantes qui ne s'y présenter, veiller aux. 
intérêts de Sa Majesté et faire exécuter, tant les- 
dits Arrêts et ceux qui seront rendus dans la 
suite, que les Ordres et Jugemens desdits Sieurs 
Commissaires, Sa MAJESTÉ ÉTANT EN SON Con: 
seit, de l'avis de Monsieur le Duc d'Orleans: 
Régent, en interprétant en tant que besoin 
l'Arrét dudit 2B Janvier dernier, a commis et 
commet ledit Sieur Tuflier, pour faire les fonc 
tions de Procureur du Roy en ladite Commis- 
sion ; et en cette qualité, faire toutes les poursuites 
et diligences necessaires pour l'entiére exécution 
des Arrêts desdits jours g Mai et & Décem 
bre 1716, et 28 Janvier dernier; ensemble 

ceux qui pourront être rendus à l'avenir sur 
même sujet, et des Ordres ct Jugemens des 
Sieurs Commissaires dénommés lesdits 
Arréts. Fait au Conseil d'Etat du Roy, Sa Ma- 
jesté y étant, tenu à Paris le vingt quatrième 
jour de Février mil sept cens dix-sept. Siné: 

'HELYPEAUX. 


L': par la ce de Dieu, R 





de 

France et de Navarre : À nôtre An et. 

Féal Conseiller-Substitut de nôtre Procus 

reur Général au Parlement de Paris, le Sieur 
Tuffer, Salut. Par l'Arrêt dont l'Extrait est cy- 














concernant ls R. P. Re so1 


et délai, pour chacune des années pour lesquel. 
les ils sont en demeure de rendre lesdits comptes ; 
sinon et à faute de ce faire dans ledit fems, et 
icelui passé, ils y seront contraints, comme 
pour les deniers et affaires de Sa Majesté : et à 
l'égard du sieur Boucher, ordonne Boiese 
qu'il rendra compte par-devant les sieurs 

missaires nommez par lesdits Arrêts des 9 Mai 
et 8 Décembre 1716, 28 Janvier et 24 Février 
1717, dans lé tems de quinzaine pour chacune 
des années dont il est en demeure de rendre les 
comptes de la recette particuliére par lui faite 
depuis l'année 1700, jusques et compris l'année 
1715, des biens saisis et confisquez sur les Sujets, 
faisans profession de La R. P. K. et de ceux qui 
ont appartenu aux Consistoires situés dans 
l'étenduë de la Généralité de Paris, à quoi 
faire il sera pareillement contraint comme pour 
les deniers et affaires de Sa Majesté. Ordonne en. 
outre Sa Majesté, que François Godefroy et le 
sieur Boucher sa caution chargé du Recouvre- 
ment de ce qui restoit dû des Oecanomats men: 
tionnez au traité fait entr'eux et le sieur le Petit 
de Marcenou le 2 Janvier 1711, confirmé par 
l'Arrét du Conseil d'Etat du »3 desdits moiset 
an : Jacques Alix Adjudicataire des revenus de 
l'Abbaye de S. Victor de Paris; Jean-Samson, 
troisiéme Adjudicataire des revenus de l'Abbaye 
de S. Pierre de Jumiege : et Noël Bouchard! quas 
triéme Adjudicataire des revenus de ladite 
Abbaye, seront tenus de remettre és mains de 
Maitre Jean-Baptiste Choplet Greffier des. Com- 
missaires Extraordinaires du Conseil, lescomptes 
qu'ils sont tenus de rendre desdits Oeconomats 
et des revenus desdites Abbayes; ensembleles 
piéces justificatives desdits comptes, et ée dans 
quinzaine du jour de la signification du présent 














concernant la R, PR 505 


fussent aflermez par un Bail général, que de les 
laisser en Regie, comme ils ont été jusqu'a 
présent, et d'obliger le Preneur et ses Cautions. 
d'en payer le prix dans des termes certains, afin 
qu'à l'échéance de chacun, Sa Majesté en puisse 
ordonner la distribution; et apres avoir exa» 
miné les differentes propositions qui lui ont 
été faites pour lesdits revenus, et jugé qu'il 
Gr en avoit point de plus avantageuses 

celles de Pierre Duchesne Bourgeois de Paris» 
Le Conseil, sous le bon plaisir de Sa Majesté, 
lui en a fait Bail passé par-devant Rigault 
et Chévre Notaires au Châtelet de Paris le 
24 Août dernier pour six années, à commen: 
cer au premier Janvier dernier, et qui finiront 
au dernier Décembre de l'année 1722, au prix, 
charges, clauses et conditions y portées : Vi là 
Soümission dudit Duchesne et de ses Cautionsy 
ensemble ledit Bail des 19 et 24 Août dernier: 
Et tout consideré. Lu ROY Éranr Er s0N Cow» 
seit, de l'avis de Monsieur le Duc d'Orléans. 
Régent a approuvé, autorisé et confirmé la 
Soümission dudit Duchesne et de ses Cautions, 
qui demeurera annexée à la minute du présent 
Arrét, laquelle sera exécutée selon «1 formé et 
teneur ; ensemble ledit Bail, Ordonne Sa Ma 
jesté que ledit Duchesne ct ses Cautions, serônt 
tenus de payer le prix de leur Bail, dans le 
tems GE y sont marquez és mains du sieur le) 
Petit de Mareenou Conseiller-Secretaire du Roy» 
preposé à la recette des Oeconomats quelle 
Sieur Boucher aussi Secretaire de SaMajesté 
preposé par Arrêt du Conseil du 20 Juillet 1700) 
à la Regie desdits biens, ses Procureurs et 
Commis seront tenus de rendre compte audit 
Duchesne, à ses Cautions et Preposez dans ün 
mois du jour de la signification du présent 




















concernant HR. P. R, 509 


innovation; mais seulement de faire observer 
ce qui s'est pratiqué depuis près de quarante ans 
dans Ia Province, ainsi que les Protestans mé 
mes l'ont exécuté sans aucune plainte ni menace 
de leur part. Vôtre zéle pour la Réligion et pour 
tout ce qui peut intéresser le bien de l'Etat, me 
répondant à l'avance que vous n'oublierez rien: 
de tout ce qui est de vôtre ministère pour le 
rétablissement et le maintien de l'ordre À cet 
égard, Ce sera pour moi le sujet du plus par- 
fait contentement d'en voir les effets, et je serai 
pareillement ravi d'avoir des occasions de vous 
faire connoître l'estime avec laquelle je suis, 
Monsieur, Signé Pauvre D'ORLÉANS: 








Arrest 
DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROY 
Du 9 NovEMORE 1717 


Qui casse et annulle un Contrat de vente fait par le 
Sieur de Béranger nouveau Converti, à Guillaume 
Courcoul, sans permission de Sa Majesté ; et qui 
déclare nülies les ventes qui seront faites parles 
Nouveaux Convertis, au préjudice des défenses de 
Sa Majesté, 

Extrait des Registres du Conseil d'Etat. 


E ROY étant informé que préjudice des 
L défenses faîtes par la Déclaration de Sa 
Majesté du 16 Février dernier, ct autres 
précedentes, aux nouveaux Convertis de vendre 
leur biens immeubles et l'universalité de leurs! 
meubles, pendant trois ans sans sa permission, 
le Sieur Robert de Beranger Ecuyer, Scigneur 
de Canon nouveau Converti, a vendu aa nôm= 
mé Guillaume Courcoul Exempt de la Maré- 


























































































































concéraant la RP. R. 549 


tuel contre les Femmes, et en outre de confis- 
cation des biens des uns et des autres, et où 
confiscation n'auroit pas lieu, d'une 
uine pourra être moindre que de la moitié 
leurs biens (1). 


XVI. 
VouLons que dans tous les Arrêts ct 

qui ordonneront la confiscation des, biens de 
ceux qui l'auront encouruë suivans les différen= 
tes dispositions des Présentes, nos Cours et au 
tres nos juges ordonnent que sur les biens 
situez dans les Païs où la confiscation w& pus 
lieu, ou sur ceux non sujets à confi: où 
qui ne seront pas confisquez à nôtre n 
sera pris une amende qui ne pourra étre 

dre que de la valeur de la moitié desdits biens, 
laquelle amende tombera ainsi que les biens 
confisquez dans la Regie des biens des Dr 
naires absens, e étre loyée avec le re- 
venu desdits biens à la sul de ceux de 
nos Sujets nouvellement réünis qui auront be» 
soin de ce secours, ce qui aura lieu parelllement 
à l'égard de toutes les amendes de quelque na- 
ture qu'elles soient, qui seront prononcées con- 
tre les contrevenans à nôtre présente Déclaræ 
tion, sans que les, Receveurs, Fermiers où 





et Féaux les Gens tenans nôtre Cour de Parle: 
FT coses meme 
ier et registrer, et Le contenu en 

ner observer 8€ enérute selon. a AE 

me ct teneur: Car tel est nôtre plaisir. En té- 
moin de quoi Nous avons fait mettre notre 
Scel à tes Présentes. Donné à Versailles le 


(1) Dätlaratien du 16 Jul 1683. 





























concrsent le R. PR 557 


Le dudit tems porté par ladite Déclaration, 
ui y réviendront à l'avenir, et à leur défaut, 
nfans qu'ils ont emmenez où qui sont nez 





e Païis étrangers, puissent être admis aux suc- 
cessions échüës depuis leur retour, et après leur 
serment de fidélité et leur adjuration, où qui 
leur écherront par la suite sans être obliger 
d'obtenir des Lettres de naturalité ; Déclarons 
qu'ils n'en ont pas besoin, attendu que nous Îes 
rdons comme nos fidelles Sujets du moment 
uront satisfait à nos intentions, à La 
toutefois qu'ils raporteront des certificats 
+ net _. is _. bonne pins ras 
ttholique, Apostolique et Rom: 
rétant en tant ue de besoin l'Article tro de 
ladite Déclaration du 29 Décembre 1698, faisons 
À toutes personnes de leur porter aucus 
trouble ni difficulté, et enjoignons au contraire 
à tous Juges de les faire joûir en ce cas ét aux 
conditions susdites de l'effet de nôtre présente 
Déclaration. Si donnons en mandement à nos 
Amez et Féaux Conseillers les Gens tenans nôtre 
Cour de Parlement de Dauphiné, et 4 tous at- 
tres nos Officiers et en qu qu'it a ne 
que ces Présentes ils ayent à faire Lire, pu 
et registrer et le contenu en icelles exécul 
rder et observer de point en point ee 2 
der Car tel est nôtre plaisir. En 
témoin de quoi Nous avons fait mettre nôtre 
den : ke Less DES 
cu Hs lan grace 1725; 
ot onzième. LOU) 
ee Parle , Dauphis. De Brain. 

















comcruant ln R. P. R. sbi 


Ordonnance du Roy, 
Du 13 Janvier 1727 
Qui veut L le DE me et nr ee 
Ratemblées défendues par lee Ediw, Déclarations 
et précédentes Ordonnances de Sa Majesté. 
DE PAR LE ROY 


A MAJESTÉ étant informée, qu'au préjudice 
des défenses faites à tous les Sujets nou- 
veaux Convertis, par l'Edit mois 

d'Octobre 1685. la Déclaration du premier Juil- 
let 1686. l'Ordonnance du 12 Mai 1689. la Dé: 
claration du 13 Décembre :1698. et celle du 
14 Mai 1724, de s'assembler, pour faire aucun 
exercice de la Réligion Prétenduë Reformée, en 
quelque lieu, et sous quelque prétexte que ce 
puisse être: Il s'est fait depuis quelque tems: 
plusieurs Assemblées par ceux de ses de. 
la Province de Dauphiné, que même ils y.sont 
excitez par plusieurs Particuliers de Languedoc 
qui passent le Rhône, pour se trouver ausdites 
Assemblées, dans l'espérance de se soustraire 
aux peines portées par l'Ordonnance renduë Ars 
Sa Majesté le 11 Septembre dernier pour.ll 
Province de Languedoc, A quoi Sa Majesté ju- 
nt necessaire de pourvoir en étendant à ladite: 
pets de Dauphiné, la disposition de ladite. 
Ordonnance du 11 Septembre dernier; Sa Ma- 
jesté a ordonné ct ordonne, veut et entend que. 
le Procez soit fait et parfait incessamment à tous 
et chacuns de ses Sujets, tant de ladite Province 
de Dauphiné, que de celle de Languedoc, de 
quelque état et qualité qu'ils soient, lesquels se! 
trouveront dans des Assemblées en ladite Pro- 
vince de Dauphiné, et que ceux et celles des 


# 











concernant ls R. P. R 563 


NOUS ORDONNONS qu'elle sera luë, publiée 

et affichée dans toute l'étenduë de noire Dépa 

tement, afin que pe n'en ignore. le 
il janvier mil cent v! 

SES Font Fr Mass per Monte 

GaLuiex. 


Arrest du Conseil, 
Du 26 AouT 1727 
Qui regle la forme qui doit être observés l 


Pawsation des Baux des Biens qu 200€ 28 
et qui y entreront À l'avenir. 


E ROY étant informé que le nombre des 
nouveaux Convertis augmente journelle- 
ment; mais que quoi que La plüpart düs- 

sent trouver, soit dans 'atrimoine, soit en 

des Successions légitimes, des secours sufisans 
pour subsister, ils en sont le plus souvent pri- 
vez, en haine de leur convetsion, par eux de 
leurs Parens, qui n'étant point encore revenus. 
de leurs malheureux préjugez, ne font pas une 

Profession sincére de la Réligion Catholique, 

Apostolique et Romaine; en sorte qu'ils ont 

besoin de participer aux Biens et Revenus des- 

tinez par Sa Majesté à leur subsistance ; ce qui 
en rend l'économie d'autant plus nécessaire, 
lesdits Revenus ne répondent pas aux 





concernant 4 R. P. R. 565 


ainsi faites, en la présence et de concert avec 
lesdits Sieurs Préposer, leur sera délivré des 
Extraits, et que tant lesdits Sieurs Intendang et 
Commissaires départis, que lesdits Sieurs Prépo: 
sez, en envoïent un Etat audit Sieur Archevêque 
de Roüen. Veut et entend Sa Majesté que dans! 
lesdites Adjudications, les formalitez prescrites 
par l'Ordonnance de 1681. pour l'Adjudication 
de ses Fermes, soient exactement observées dans 
l'Adjudication desdits Biens, en €e qui n'y est 
point contraire au présent Arrét. Ordonne em 
outre Sa Majesté, que le tiers du Revenu desdits 
Biens, soient à l'avenir distribué dans les Dios 
cèses où seront situez les Biens, et que l'Etaten, 
soit dressé par lesdits Sieurs Intendans conjoin- 
tement avec les Sieurs Archevéques et Evèques, 
et ensuite envoyé audit Sieur Archevéque de 
Roüen, pour être aprouvé par Sa Mi Fait 
au Conseil d'Etat du Roy, Sa Majesté y étant, 
tenu à Versailles le VHRCADARE jour d'Août 
mil sept cens vingt-sept. Signé PucLyrrAUx, 











Déclaration du Roy, 
Du 4 OCTONRE 1727 


Portant Reglement par mport aux Pensions assi= 

gnées sur les Occonomas, et sur la Kagie des 

iens des, Réligion lugitifs où réfriciaires 
aux Ordres de 6. 


E ROY ayant, à l'exemple des Roïs ses 
Prédecesseurs, continué d'employer en 
œuvres pies et utiles à l'Eglise, le tiers 
qu'il s'est réservé sur les Revenus 
des Archevéchez, Evéchez, Abbayes, Prieurezy et 
autres Bénéfices Consistoriaux à sa nomination, 































































































































































































concernant le R. P. R 63 


le respect qui lui est dû sans se retirer, et s’en- 
fermer dans les maisons et autres lieux, le tout 
à peine de mille livres contre chacun des con- 
trevenans, et de prison s’il y échet : Enjoignant 
à tous Magistrats, Consuls, Huissiers et autres 
Officiers, de tenir la main à l'execution du pré- 
sent Arrêt ; et à tous Curez et Vicaires, de re- 
mettre leurs certificats touchant les contraven- 
tions qui se feront dans leurs Eglises, de six en 
six mois, devers le Procureur Général du Roy, 
pour par lui être requis, et par la Cour ordonné 
ce qu’il appartiendra, 
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le douze septembre mil buit cent quatre-vingt-cing 
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